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La Nation : la rentrée politique s’est caractérisée  la semaine dernière par la tenue 
d’une réunion à huis clos de quatre heures entre le  Chef de l’Etat et les 
principaux responsables du Ministère de l’Economie et des Finances. Peut-on 
avoir votre avis sur le déroulement de cette premiè re du genre ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH   
 
Je dois effectivement préciser en premier lieu que cette réunion qui, comme vous le 
mentionnez, est une première du genre constitue un honneur pour ma personne. Elle 
m’a permis de présenter au Chef de l’Etat mon équipe technique et le travail que cette 
dernière a entrepris depuis quelques mois. La durée de la réunion et le temps que le 
Chef de l’Etat a bien voulu nous consacrer montre l’importance des échanges qui ont 
eu lieu et je ne puis que me féliciter de la confiance qui m’a été renouvelée en la 
circonstance.  
 
La Nation : Le Président de la République, M. ISMAI L OMAR GUELLEH, a 
prononcé un discours au cours de cette séance. Dite s-nous votre interprétation 
personnelle des propos présidentiels ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Je n'ai pas à interpréter la Déclaration du Président de la République qui a 
principalement porté sur sa politique de développement et les engagements qu'il a pris 
auprès du peuple djiboutien pour sortir notre pays de la pauvreté et l'engager 
durablement sur le chemin de la croissance économique. Le Président nous a rappelé 
notre responsabilité face aux citoyens et nos devoirs de grands commis de l’Etat. Il 
nous a également souligné les impératifs de la stratégie de développement qu’il entend 
mener pour notre pays. Impératifs qui riment avec la mobilisation de ressources 
intérieures et la poursuite de l'orthodoxie financière. 
 
La Nation : Vous n’êtes pas sans ignorer que votre gestion des affaires courantes 
du Ministère a fait l’objet de rumeurs malveillante s ces temps-ci. Constituent-
elles les motifs de la réunion du Mercredi 22 Août dernier comme certains échos 
le laissaient entendre ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
J’ai trop de respect pour la profession de journaliste à laquelle vous appartenez pour 
prendre au sérieux votre question et j'ai du mal à imaginer que vous puissiez croire un 
seul instant que le Président de la République ait décidé d'organiser l’organisation 
d’une réunion de cette importance, et qui marque de surcroît la rentrée politique de 
l’année 2007, sur la base de ragots colportés par radio-trottoir.  
 
Penser ainsi, à mon sens, serait ne pas faire honneur au métier de journaliste basé en 
principe sur l'investigation et l'objectivité. 
 



 2 

La Nation : Une question indiscrète : quels sentime nts vous ont inspiré des 
échos aussi négatifs qui ciblaient votre personne e t votre entourage 
professionnel ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Je crois que les propos qui ont été tenus sur ma personne font ressortir les aspects les  
plus vils de l’être humains. Ils ne m’inspirent, d’une part, que du mépris au regard de la 
bassesse des intentions affichées et, de l'autre, de la totale indifférence car l'ampleur du 
travail qui m'attend, dans un département qui est au cœur de la politique de 
développement du Président de la République, ne me laisse guère le temps de prêter 
attention aux ragots et invectives.  
 
Je n’ai pas été nommé à ce poste pour plaire mais pour réaliser des résultats chaque 
jour, chaque semaine et chaque mois. C’est uniquement cela mon obsession et mon 
indicateur de performance ! 
 
La Nation : Quelles leçons avez-vous tiré de l’épreu ve ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Ne dit on pas que « tout ce qui ne vous tue pas vous rend plus fort » !  
Aujourd’hui, je souhaite que mon intervention soit centrée sur les difficultés de nos 
ménages, la baisse du pouvoir d’achat, la lutte contre le chômage en particulier des 
jeunes et sur les perspectives de développement économique pour notre pays.  
 
Je pense que vous vous focalisez beaucoup trop sur des « pseudo évènements » qui, 
je n’en doute pas, feraient le bonheur de gazettes moins prestigieuses que le journal 
« LA NATION ». 
 
La Nation : Passons maintenant aux sujets d’actuali té. Les ménagères 
djiboutiennes s’inquiètent de l’inflation des prix de produits de première 
nécessité (lait, farine, etc.). Quelles en sont les  véritables causes ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Cette préoccupation des ménages est aussi celle du gouvernement. Néanmoins, il 
convient de prendre en considération les causes exogènes sur lesquelles nous n’avons 
malheureusement pas d'emprise directe.  
 
La hausse des produits de première nécessité pour lesquels la taxation reste quasiment 
nulle s’explique donc par la hausse des cours internationaux, et cela se vérifie 
actuellement dans beaucoup de pays importateurs de ces produits, notamment à 
l'approche du mois sacré du Ramadan.  
 
Néanmoins, ce constat ne doit pas nous pousser à la résignation et à la passivité en 
tant que pouvoirs publics chargé de veiller à la protection des consommateurs face aux 
éventuelles tentatives d'abus et de renchérissement chez les commerçants. 
 
 
La Nation : Le Ministère de l’Economie et des Fianc es va t-il prendre des mesures 
susceptibles d’inverser la tendance actuelle des pr ix ? 
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M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
La première des actions serait de décourager toute tentative de spéculation par une 
présence plus visible sur le terrain même si, il faut le préciser, les prix des denrées de 
première nécessité ne sont pas fixés administrativement, comme dans le passé avec la 
mercuriale des prix. 
 
La Nation : Que ferait par exemple votre Ministère face à l’hypothèse d’une 
spéculation tacite autour des prix de denrées de ba se de la part des importateurs 
de la place ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Concernant les opérations de spéculation, le Ministère peut procéder à un contrôle plus 
accru sur la situation fiscale de ces commerçants et, le cas échéant, à une taxation plus 
sévère de ces derniers. En parallèle, nous continuons de réfléchir sur la constitution 
d’équipes mobiles afin de décourager ce type de pratiques. Il est inconcevable de 
profiter et d'appauvrir nos concitoyens.  
 
Ceci dit, il ne faut pas perdre de vue que le Ministère du Commerce a également un 
rôle à jouer puisqu’il est en charge de la réglementation des activités commerciales à 
Djibouti et de veiller au bon exercice de l’activité. 
 
La Nation : Le Président de la République a initié des réformes économiques. 
Quels ont été les efforts déployés par le Ministère  de l’Economie et des Finances 
en vue de leur réalisation ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Les réformes économiques engagées par le Président de la République et que nous 
avons mis en œuvre et continuons de mettre en œuvre sur le terrain sont visibles par 
tout un chacun. Aujourd’hui, nous avons su rendre notre pays attractif aux yeux des 
investisseurs étrangers.  
 
Je ne tire pas la couverture vers moi et je tiens en cela à associer le travail qui a été 
accompli par mes prédécesseurs et toute l'équipe gouvernementale. En somme, le 
mérite revient au Président de la République et à sa clairvoyance. 
 
Les projets d’investissements privés se multiplient et les acteurs locaux se mobilisent 
également. Nous ne pouvons que nous féliciter de cette mutation de notre économie et 
de notre société. Certes, des contraintes persistent avec un coût élevé des facteurs de 
production, tout comme la pression fiscale assez lourde. Mais je dois vous rassurer, 
nous ne restons pas inactifs et, dans ces domaines, des actions concrètes sont en 
cours. 
 
La Nation : Qu’en est-il de la maîtrise des dépense s publiques ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
  
La maîtrise des dépenses publiques reste au cœur de notre stratégie. Néanmoins, la 
stratégie de développement prônée par le Chef de l’Etat nécessite d’importantes 
ressources. Aux yeux de nos concitoyens, nous nous sommes engagées à une 



 4 

éducation pour tous à l’horizon 2015. Les infrastructures publiques ont été réhabilitées 
et étendues pour le plus grand plaisir de nos concitoyens.  
 
Nous avons amélioré qualitativement et quantitativement l’offre de santé pour nos 
concitoyens. La justice également se porte mieux ainsi que notre politique de l’habitat. 
Toutes ces actions sont réalisées par le gouvernement et doivent être pérennisées. 
Néanmoins, ces actions nécessitent des ressources complémentaires. Les indicateurs 
socio-économiques nous démontrent mieux que tous les discours une amélioration des 
conditions de vie de nos concitoyens.  
 
Néanmoins, ces même indicateurs nous interdisent de nous décerner un quelconque 
satisfecit car le chemin reste long et ardu afin d’atteindre les objectifs qui nous ont été 
assignés. Pour cela, il nous faut non pas dépenser moins mais dépenser mieux. Notre 
souci dans la maîtrise des dépenses passe ainsi par une meilleure évaluation des 
politiques publiques et par une meilleure utilisation de nos ressources.  
 
Il passe également par une plus grande mobilisation des ressources de la part de nos 
partenaires au développement et de l’accroissement des dons en lieu et place des 
prêts. Nous nous sommes efforcés de remplir nos engagements, il convient qu’il en soit 
de même de la part de la communauté internationale. 
 
La Nation : Quelles ont été les difficultés rencont rées par les services sous votre 
tutelle en charge de l’exécution du budget ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
L’exécution du budget passe par la mobilisation des ressources à travers le 
recouvrement des impôts et taxes auxquels nos concitoyens sont rétifs ainsi que par 
l’utilisation efficiente des fonds publics. Ces difficultés ne sont pas nouvelles et il nous 
appartient donc de mieux et plus communiquer ainsi que de mettre en œuvre des 
mécanismes approfondis d’évaluation des politiques publiques.  
 
De surcroît, et comme l’a rappelé le Chef de l’Etat, le Ministère de l’Economie et des 
Finances dont j’assume la tutelle constitue la cheville ouvrière de la politique de 
développement mise en œuvre.  
 
La Nation : De quelle manière la masse salariale du  secteur public a-t-elle 
évolué ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Comme mentionné précédemment, d’importantes réformes sectorielles sont en cours et 
cette politique de réforme nécessite la mobilisation de ressources budgétaires 
conséquentes. Il faut l’avouer, la masse salariale du secteur public a progressé ces 
dernières années et la nécessité de procéder aux avancements des agents de l’Etat 
selon le calendrier que nous avons arrêté a amplifié cette tendance.  
 
Néanmoins, notre économie et notre société sont en mutation et l’émergence d’un 
secteur privé plus développé permettra, grâce aux retombées fiscales à venir, de mieux 
soutenir nos projets de développement.  
 
La Nation : D’importantes réformes fiscales se prof ilent à l’horizon. Quelles sont 
les priorités de l’administration fiscale pour mieu x relever ces défis ?  
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M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Effectivement, d’importantes réformes fiscales sont programmées dans un proche 
horizon. Nous bénéficions actuellement de l’expertise et du concours extérieur pour 
introduire la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) à partir de l'année 2009. Néanmoins, au 
préalable, l'informatisation de la gestion des impôts directs est en phase bien avancée 
et cela s'inscrit dans le cadre de la modernisation de notre administration fiscale. 
 
L'objectif final est d'alléger considérablement la pression fiscale pour attirer davantage 
l'investissement privé, et parallèlement de renforcer le recouvrement fiscal garant de 
l'équité dans le traitement des contribuables. 
 
La Nation : Serait-il indiscret de connaître l’état  de la coopération entre les 
Douanes Djiboutiennes et Dubaï Customs ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Le partenariat entre la Douane djiboutienne et Dubaï Customs se porte bien. Je me suis 
d’ailleurs récemment rendu à Dubaï pour signer un accord de partenariat dans un projet 
d'investissement. Néanmoins, ce partenariat nous permet de concilier deux approches 
qui ne sont pas forcément antinomiques avec, d’une part, l’amélioration de la fluidité 
dans le contrôle douanier et la nécessité de recouvrement des recettes indirectes.  
 
Pour l’instant et à ma connaissance, je crois que ni les douanes de Djibouti, ni Dubaï 
Customs, et encore moins les importateurs ne se plaignent de ce partenariat. 
 
La Nation : Les Douanes Djiboutiennes disposent-ell es d’outils fiables qui 
permettent d’informer le gouvernement sur la balanc e du commerce extérieur ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Effectivement, les Douanes disposent d’outils avec un logiciel MIRSAL qui nous a été 
fourni par nos partenaires à titre gracieux. Les informations sont ainsi fournies au 
département des statistiques (DISED) qui a en charge la publication des chiffres du 
commerce extérieur. 
 
La Nation : Vous tenez en grande considération le re nforcement des domaines et 
du plan cadastral. Quelles procédures comptez-vous p rivilégier à cet effet ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Le renforcement des services des Domaines et l’informatisation du plan cadastral 
intéressent au premier plan le Président de la République qui estime, à juste titre, que 
le développement de la capitale et de son agglomération ne peut se poursuivre sans 
ces préalables, garants d’une meilleure gestion du terrain domanial. 
 
A cet effet, des études avec un appui extérieur vont bientôt démarrer pour réaliser un 
Master plan de Djibouti. 
 
La Nation : Est-il exact que le Ministère de l’Econ omie et des Finances prépare le 
recensement général de la population ? Si oui, touc hez-nous en un mot sur la 
répartition des rôles entre les différents acteurs ? 
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M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Le recensement général est un souhait de la part des autorités nationales, relayé par 
celui des partenaires au développement. Mais avant tout, il répond à une logique : il est 
difficile de mettre en œuvre une politique de développement et une programmation 
quelconque sans la maîtrise des informations sur la population. Aujourd’hui, ce déficit 
d’informations nous induit à corroborer ou accepter des chiffres sur lesquels nous 
demeurons sceptiques et qui traduisent mal les efforts réalisés par le Gouvernement.  
 
Autre facteur justifiant le besoin du recensement : le dernier recensement (qui est en 
fait aussi le premier) date de 1983 et les chiffres ne sont pas exploitables. 
 
La Nation : Quels moyens techniques et financiers s eront mobilisés dans 
l’optique d’une réussite du projet de recensement g énéral ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Vous en conviendrez toutefois que le programme de recensement général de la 
population est une opération de grande envergure nécessitant la mobilisation de 
ressources conséquentes. Le coût total est de l’ordre de 4 Millions $US. 
 
A ce jour, près de 1 Million $ a été mobilisé dont une grande partie provenant du Budget 
de l’Etat. Ces fonds ont permis la réalisation des travaux de cartographie sur la base 
d’images satellites et le renforcement des conditions de travail au sein de la Direction 
des Statistiques (DISED). Face à l’urgence et à l’ampleur des besoins en financement, 
j’exhorte les partenaires au développement à nous accompagner activement dans ce 
processus.  
 
La Nation : La dette publique demeure une question sensible. Son niveau actuel 
est-il soutenable ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
La question de l’endettement constitue un sujet d’actualité pour Djibouti mais, il est vrai, 
pas avec la même intensité que pour les PMA, et essentiellement pour l’Afrique.  
 
Pour ce qui nous concerne, nous avons toujours eu une attitude prônant la prudence 
même si, à notre grand détriment, ce sont les pays africains aux politiques inverses qui 
ont été récompensés par une annulation de leurs dettes. 
 
Or, la réalité veut que pour améliorer la qualité de nos infrastructures économiques, 
nous soyons contraints de nous endetter et aujourd’hui, la source de notre endettement 
réside pour beaucoup dans la réalisation des infrastructures sociales, ce qui n’est pas 
acceptable. Il faut que la communauté internationale nous accompagne dans les projets 
de développement sociaux car nous ne pouvons pas en même temps supporter sur le 
moyen et le long terme, les charges récurrentes des projets d’investissements et le 
remboursement de la dette.  
 
Nous sommes soucieux de notre endettement parce que nous demeurons attachés au 
respect de notre crédibilité. Je tiens cependant à préciser qu’au regard des ratios 
internationaux  (dette /PIB, service Dette/PIB…), notre endettement reste soutenable. 
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La Nation : Avez-vous déjà une idée des grandes lign es de la Loi de Finances 
2008 ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Il n’est pas utile dans ces lignes de préfigurer de la LFI 2008 qui est aujourd’hui en 
cours d’élaboration et pour lesquels les négociations budgétaires sont en cours. 
J’envisage de présenter au prochain conseil des ministres l’examen de deux projets de 
loi avec d’une part le projet de compte définitif 2006 et d’autre part un projet de collectif 
budgétaire 2007. Les maitres-mots pour 2008 sont la poursuite de la maitrise des 
dépenses publiques et l’amélioration des recettes. 
 
La Nation : Pensez-vous utile et souhaitable une res tructuration des entreprises 
publiques ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Dans un pays  disposant de peu de ressources, les entreprises publiques constituent 
des acteurs économiques importants, notamment celles fournissant des services 
d’utilité publique (eau, électricité, télécommunications, caisses de retraite…) et il est de 
la responsabilité du Ministère de l’Economie et des Finances de veiller à leur bonne 
santé économique et financière et de s’assurer si elles remplissent bien leurs missions 
qui sont les leurs. 
 
Certes, certaines entreprises souffrent de conjonctures extérieures et je fais allusion 
vous le comprenez à l’EDD, mais les solutions alternatives recherchées 
(développement des éoliennes, interconnexion avec l’Ethiopie) devraient améliorer 
l’offre énergétique et réduire le coût de l’énergie.  
 
Bien entendu, mes services travaillent sur la situation de nos entreprises publiques et 
nous proposerons au gouvernement le fruit de nos travaux. En effet, les mêmes causes 
produisant les mêmes effets, les dirigeants des établissements publics devront 
s’engager dans des réformes d’envergure s’ils veulent s’adapter à l’évolution 
économique de notre pays et accompagner la politique de promotion de 
l’investissement privé, confronté à la cherté des coûts des facteurs. 
 
La Nation : La réforme des assurances a-t-elle donn é les résultats escomptés ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Effectivement, des réformes importantes dans le secteur des assurances ont été 
engagées depuis 2000 avec la législation sur la création d’un marché national 
d’assurances et la réglementation sur le plafonnement des indemnisations. Des 
contrôles sont également opérés sur les deux sociétés d’assurance de la place, un 
contrôle sur les contrats et un contrôle à posteriori.  
 
Certes, l’obligation de souscrire une assurance au niveau national est de manière 
générale respectée mais connaît toutefois des difficultés, en particulier pour certaines 
grandes entreprises et pour l’assurance sur les importations, souvent détournée de ses 
objectifs par les opérateurs. 
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La Nation : Le développement national passe par l’e ssor du secteur privé. Quand 
est-ce que le F.D.E.D va-t-il démarrer ses activité s de financement des projets des 
créateurs d’entreprises ? 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Il est indéniable que la longue attente des promoteurs djiboutiens ait pu susciter une 
certaine exaspération et des incompréhensions. Aujourd’hui, les premiers promoteurs 
vont bénéficier des financements nécessaires à la réalisation de leur projet 
d’investissement. 
 
Par ailleurs, le gouvernement dans son souci d’encourager les jeunes promoteurs va 
mettre en place une ligne de crédit de 100 Millions FD au sein du FDED pour aider les 
jeunes qui ne sont pas en mesure de remplir les conditions normales du crédit 
(garantie…) et à des taux plus avantageux. 
 
Enfin, toujours sur le même registre, la Société Islamique de Financement du Secteur 
Privé (filiale de la BID) a accordé au sein de la Saba Islamic Bank de Djibouti une ligne 
de crédit de l’ordre de 1 Million $US pour le financement de projets du secteur privé 
djiboutien. Et je dois préciser que les projets aux montants importants (plus de 2-3 
Millions $US), la même Société Islamique (dont le siège est à Djeddah) est disposée à 
accorder des prêts après examen des dossiers. 
 
La Nation : Des sites spécialisés du réseau Interne t font état d’une possible 
implantation de la Dubaï Islamic Bank à Djibouti. 
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Il est vrai que Djibouti a, pendant de nombreuses années, été marqué par la présence 
de la BCI-MR et la BIS-MR, deux filiales de banques françaises. Aujourd’hui, l’offre 
financière s’est accrue en République de Djibouti puisque se sont implantées en 2006 
deux nouvelles banques avec Saba Islamic Bank et International Commercial Bank 
(ICB). Nous sommes maintenant en contact avec la Dubaï Islamic Bank et nous ne 
pouvons que nous réjouir de cette amélioration de l’offre financière pour nos 
concitoyens. D'autres sont également attendues en 2008.  
 
Je demeure convaincu que cette concurrence favorisera l’intermédiation financière et 
réduira les obstacles de l’accès au financement. Cet accroissement des banques à 
Djibouti est aussi le prélude de la mutation de notre économie que je vous ai exposé 
précédemment. Je profite donc de l’occasion pour encourager le travail de la Banque 
Centrale qui a procédé à la refonte de la réglementation financière djiboutienne et 
permis de rendre attractif Djibouti comme place financière. 
  
La Nation : Un dernier mot en guise de conclusion ?  
 
M. ALI FARAH ASSOWEH  
 
Je tiens à réitérer ma satisfaction sur cette réunion au plus haut niveau qui m’a permis 
de me concerter avec le Chef de l’Etat et de suivre ces directives sur les actions à 
mener dans le cadre de la stratégie de développement et de l’INDS. Ce type de 
rencontre est également un exercice d’évaluation des mesures entreprises en matière 
de lutte contre la pauvreté et de réformes macroéconomiques et donne l’occasion, le 
cas échéant, de procéder à des correctifs. 


